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Pour le Hcéres1 : Au nom du comité d’experts2 : 
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En vertu du décret n°2014-1365 du 14 novembre 2014 : 
1 Le président du Hcéres "contresigne les rapports d'évaluation établis par les comités d'experts et signés 
par leur président." (Article 8, alinéa 5) ; 
2 Les rapports d'évaluation "sont signés par le président du comité". (Article 11, alinéa 2). 
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PRÉSENTATION 
Le champ de formations proposées par le CNAM et intitulé Risque, régulation, qualité, sécurité, assurance, 
finance (RRQSAF) propose, selon le document de présentation du champ transmis, un éventail de 32 parcours 
de formations s’inscrivant dans le schéma licence – master - doctorat et se décomposant en 2 mentions de 
licences générales, 10 licences professionnelles et 8 mentions de masters. Non seulement le chiffre de 32 
mentions est par lui-même surprenant mais l’offre de formation réellement déposée au titre du champ 
RRQSAF ne correspond pas nécessairement. On recense en effet, hors doctorats, 22 mentions (cf. la liste en fin 
de document) :  

• 1 licence générale (L),  
• 12 licences professionnelles (LP), 
• 9 mentions de masters (M), 

Par rapport au champ qui a été évalué initialement, Comptabilité, finance et économie, on constate : 

- La création de deux formations : une LP Métiers de l’informatique : administration et sécurité des 
systèmes et un master Contrôle de gestion et audit organisationnel (CGAO) qui fusionne des parcours 
préalablement hébergés par le master Comptabilité – contrôle - audit (CCA) ; 

- Que trois formations sont potentiellement rattachées à plusieurs champs : LP Métiers du décisionnel et 
de la statistique, master Gestion de l’environnement et master Mathématiques appliquées, 
statistique) ; 

- Un élargissement du périmètre du champ de formation qui comporte dans sa nouvelle définition 9 
formations de plus que le champ initialement expertisé Comptabilité, finance et économie. 

Le périmètre scientifique et professionnel du champ de formations examiné est extrêmement large et diversifié 
compte tenu du caractère très générique de sa définition centrée autour « des problématiques d’évaluation 
et de gestion des risques des activités économiques, des régulations pour mieux les encadrer, des processus 
de contrôle qualité et de sécurité nécessaires à leur bon déroulement, des analyses préventives et des 
mécanismes dissuasifs permettant de les protéger, des différents métiers du chiffre qui serviront à comptabiliser 
et établir le bilan de ces activités, à les financer et à assurer l’ensemble des risques identifies ». Au final et par 
voie de conséquence, c’est un champ de formation très étendu qui va toucher des secteurs professionnels 
très différents tels que les métiers du chiffre, du numérique, de la banque, de l’assurance, de la santé au 
travail, de la santé publique ou encore, des sciences criminelles. 

Le CNAM s’adresse principalement à un public composé d’auditeurs qui sont déjà en milieu professionnel ou 
qui sont en phase de reconversion. Les formations sont dispensées non seulement à Paris mais également 
dans des centres régionaux. Compte tenu des spécificités du public visé, les formations sont souvent 
organisées en formation continue, en apprentissage, en alternance, ou sous forme d’enseignement à 
distance. La diversité des formes d’enseignement reste très variable d’une formation à l’autre. 

Les formations décrites sont parfois associées à des écoles ou instituts internes au CNAM comme dans le 
domaine de l’assurance (ENASS – École nationale d’assurance) ou de la comptabilité (INTEC – Institut national 
des techniques économiques et comptables). L’ancienneté de ces instituts a permis au CNAM de tisser des 
relations privilégiées avec les acteurs principaux de ces différents secteurs professionnels. Plusieurs formations 
incluses dans le champ sont également déclinées à l’international, plus précisément dans le domaine de la 
gestion (finance et comptabilité des entreprises). 

En termes de recherche, les équipes de recherche susceptibles d’être adossées à l’offre de formation 
proposée sont nombreuses (11 présentées dans le dossier : centre d’études et de recherche en 
communications (CEDRIC), centre d’études d’emploi et du travail (CEET), le centre de recherche sur la 
formation (CRF, équipe d’accueil - EA1410), le centre de recherche sur le travail et le développement (CRDT, 
EA 4132), le laboratoire dispositifs d’information et de communication à l’ère numérique (DICEN-IDF), le 
laboratoire histoire des techno sciences en sociétés (HT2S, EA 3716), le laboratoire de métrologie (EA 2367), le 
laboratoire interdisciplinaire de recherche en sciences de l’action (LIRSA, EA 4603), le laboratoire 
interdisciplinaire pour la sociologie économique (LISE, UMR 3320), le laboratoire modélisation, épidémiologie et 
surveillance des risques pour la sécurité sanitaire (MESuRS, EA 4628). 
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AVIS SUR L’ENSEMBLE DE FORMATIONS PROPOSÉES 
Le champ de formation proposé paraît extrêmement vaste et couvre des domaines très différents. De prime 
abord, on peine à trouver une cohérence forte à l’ensemble proposé. Néanmoins, au sein de ce champ de 
grands pôles se détachent : comptabilité/finance/gestion – économie/banque/assurance qui composaient 
l’essentiel du champ de formation qui avait été proposé à l’évaluation sous la dénomination Comptabilité, 
finance et économie, champ qui relevait du domaine Droit, économie, gestion. 

Le projet proposé rajoute, par rapport au champ initialement évalué, des formations qui portent sur la 
criminologie, mais aussi des formations qui relèvent du domaine des métiers de l’informatique, de la santé, de 
l’hygiène et de la sécurité ou des mathématiques. A l’évidence, on ne peut que constater que les secteurs 
professionnels visés tout comme les laboratoires de recherche adossés sont globalement très différents ; ce qui 
interroge sur le développement potentiel d’actions ou de projets communs au niveau du champ de formation. 

L’offre de formation du champ s’inscrit, selon le dossier de présentation, dans le cadre de l’évolution générale 
de l’activité économique vers une « planification et gestion intégrée de la production des différents biens à leur 
consommation finale et à des exigences croissantes de qualité (…) et de sécurité que l’on essaie de garantir 
en amont par la régulation et en aval par l’assurance ». 

L’établissement indique qu’il y a complémentarité et interdépendance avec les formations d’autres champs. 
Néanmoins, le découpage de certains domaines de formation interroge. On observe, par exemple, que toutes 
les thématiques liées à la gestion des entreprises et des organisations sont éclatées dans au moins trois champs 
(Entreprise, travail, emplois et métiers – ETEM), RRQSAF et plus accessoirement Innovation, conception, Création 
(ICC), scission dont la motivation n’apparaît pas. Le regroupement avec les formations décrites dans d’autres 
champs semblerait a priori plus logique. Ainsi, toujours dans le domaine de la gestion, le parcours Comptabilité, 
contrôle, audit de la licence Gestion est dans le champ ETEM alors que le master Comptabilité-contrôle-audit 
qui en est le prolongement naturel est dans le champ Innovation, conception, création (ICC) ... 

La question de la coexistence d’une licence de gestion et d’une licence d’économie-gestion (dans deux 
champs distincts) ne semble pas davantage convaincante. Elle l’est d’autant moins au regard de l’offre de 
formation à la suite de la licence Économie et gestion. Ainsi, le master Économie s’est restructuré en se 
recentrant sur l’économie et en marginalisant les enseignements de finance. Il serait donc assez logique de 
disposer dans l’établissement d’une licence de gestion d’une part, et d’une licence d’économie d’autre part, 
la coexistence d’une licence de gestion et d’une licence Économie - gestion ne favorisant pas la lisibilité de 
l’ensemble pour les futurs auditeurs. 

Inversement, certaines formations pour lesquelles la question du rattachement au champ Comptabilité, 
économie et finance se posait en ont effectivement été extraites (LP Commercialisation des produits 
alimentaires rattachée désormais au champ Industrie et territoires). 

Dans chacun des pôles de formation (comptabilité/finance, santé, criminologie…), les formations proposées 
affichent assez systématiquement des liens importants et souvent solides avec les milieux professionnels 
concernés. 

Au regard des remarques qui avaient été formulées lors de l’évaluation du bilan, la plupart d’entre elles ont été 
intégrées par l’établissement. C’est ainsi que : 

- Certaines formations ont été restructurées (master Comptabilité – contrôle - audit ; master Finance, …). 
- L’enseignement des langues a été introduit de manière systématique dans la plupart des formations, 

même si le volume horaire reste parfois modeste. 
- Les conseils de perfectionnement ont été systématisés dans la quasi-totalité des formations comprises 

dans le champ mais la mise en œuvre calendaire est très hétérogène d’une formation à l’autre. En 
place, dans certains diplômes, leur mise en œuvre est différée à 2019 dans d’autres. 

- Le sous-encadrement en enseignants-chercheurs (EC) qui transparaissait dans certaines formations a 
donné lieu à des demandes de créations de postes (LP Assurance, banque, finance : supports 
opérationnels, master Monnaie, banque, finance, assurance) ; il importera de vérifier si ces demandes 
aboutissent et permettent de rééquilibrer les équipes pédagogiques. 

Quelques incertitudes demeurent liées en grande partie aux spécificités de fonctionnement du CNAM :  

- La difficulté de raisonner en termes de flux d’auditeurs par promotion, les auditeurs s’inscrivant à des 
unités d’enseignement (UE) et demandant a posteriori la délivrance du diplôme après validation des 
différentes UE composant le parcours de formation. 
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- La qualité pédagogique des formations délocalisées dans certaines régions : la question de la difficulté 
à recruter des enseignants locaux ne semble pas toujours trouver réponse même si l’établissement 
précise que le recrutement d’enseignants locaux donne lieu à une procédure d’agrément ou que 
l’enseignement à distance vient suppléer l’absence d’enseignants sur place (licence Économie-
gestion). 

- L’incertitude qui demeure sur certaines formations pour lesquelles l’accréditation est demandée mais 
dont l’état « végétatif » avait été souligné dans l’évaluation (LP Métiers de la gestion et de la 
comptabilité : comptabilité et gestion des associations). 

 

AVIS SUR LE PILOTAGE ET SUR LES DISPOSITIFS 
OPÉRATIONNELS 
La grande disparité, déjà soulignée, entre les formations qui appartiennent au champ étudié, n’est pas de 
nature à favoriser ou permettre une coordination très importante entre les différentes formations et ne sont 
pas de nature à favoriser les mutualisations des enseignements et des équipes pédagogiques. Celle-ci 
interviendra plus probablement au sein de sous-ensembles (comptabilité - finance - contrôle de gestion / 
santé / assurance – banque /…). 

Le pilotage de certaines formations reste parfois concentré entre les mains de certains EC. Tel est précisément 
le cas de quatre des cinq licences professionnelles Métiers de la gestion et de la comptabilité. Il serait sans 
doute souhaitable que le pilotage de ces formations soit réparti de manière plus large. Certaines de ces 
formations demeurent en effet fragiles et méritent une équipe de pilotage dédiée qui puisse permettre leur 
renforcement. 

Les projets proposés dans le cadre de la nouvelle offre de formation ont, dans la plupart des cas, prévu la 
mise en place de conseils de perfectionnement conformément aux observations qui avaient été formulées, 
conseils qui associent les étudiants inscrits dans la formation. Certains conseils de perfectionnement semblent 
d’ores et déjà opérationnels, la mise en place d’autres est programmée à des échéances variables dans la 
mise en œuvre du contrat alors même que l’obligation d’avoir des conseils de perfectionnement s’imposait 
déjà au précédent contrat. 

L’établissement précise que les différentes équipes pédagogiques nationales (EPN) disposent chacune d’un 
conseil ouvert sur le monde extérieur (professionnels, élus locaux...) et habilité à recevoir des propositions en 
termes d’évolution ou de création de formations. En outre, chaque EPN organise des réunions internes 
destinées à repérer les évolutions. Une réunion annuelle des cinq champs présidée par la direction déléguée 
à la formation assure le pilotage des champs. Cette réunion regroupe les coordinateurs des champs, les 
directeurs des EPN, l’adjoint à l’administrateur en charge de la formation, le directeur du numérique, … Cette 
instance doit veiller à préserver la cohérence d’ensemble de l’offre globale de formation. Au vu du 
découpage des champs et des fortes zones de recoupement entre elles, ce niveau de pilotage est utile mais 
sans doute un découpage plus cohérent des champs aurait facilité la gestion opérationnelle et stratégique 
de chacun d’entre eux. La visite de l’établissement a néanmoins permis de mieux comprendre l’articulation 
entre les différentes instances. 

Les observations formulées par le Hcéres sur la difficulté à connaître les flux dans les différentes formations ont 
suscité en réponse la production de données chiffrées qui montrent que l’établissement a la possibilité de 
gérer les flux de manière sans doute plus précise. Néanmoins, le suivi semble privilégier un suivi des effectifs 
inscrits aux unités d’enseignement et non au diplôme. Un suivi des diplômés semble toutefois assuré par le biais 
de l’observatoire des études et des carrières. 

L’évaluation des enseignements par les auditeurs semble résulter essentiellement d’enquêtes anonymes 
établies après chacun des cours. Le dossier ne précise pas ce qu’il advient de ces évaluations ensuite. Sur le 
plan pédagogique, le CNAM a mis en place un dispositif de soutien pour lutter contre l’échec par le biais du 
centre de ressources et d’appui pédagogique (CRAP) qui propose des modules de soutien sur certaines 
matières mais également sur l’utilisation de certains outils (bureautique...). Ces dispositifs sont sollicités en cas 
de besoin par les auditeurs, éventuellement sur suggestion des enseignants. L’établissement a mis également 
l’accent sur le développement de l’outil numérique utilisé dans le cadre de l’enseignement à distance, pour 
améliorer l’efficacité des recherches en ligne ainsi que des outils à la disposition des enseignants (chaîne 
éditoriale, studios de cours, classes virtuelles…). 
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Les partenariats à l’international demeurent solides même s’ils sont très inégaux selon les formations mais 
parfois de manière très légitime. Certaines formations comportent des délocalisations dans des pays 
étrangers. Tel est notamment le cas du master Finance et des diplômes comptables (master CCA…), ce qui 
dans ce dernier cas doit être assorti de précautions compte tenu des enjeux en termes de dispenses 
d’épreuves avec les examens comptables nationaux. Des partenariats existent encore avec la Grèce en 
particulier dans le domaine de la santé. 

 

LES FORMATIONS 

Intitulé de la mention L/LP/M  Établissement(s) Remarque(s) 

Économie et gestion L CNAM 

La coexistence au sein d’un même établissement 
d’une licence Gestion et d’une licence Économie 
et gestion pose question et cela d’autant plus que 
la licence Gestion intègre désormais un parcours 
CCA qui permet d’alimenter les masters CCA et 
CGAO. Même si l’accès au master Finance 
suppose une double culture économique et 
gestionnaire, une licence Économie pourrait inclure 
des enseignements de gestion. 
Il est proposé de changer l’intitulé de la mention en 
licence Économie. 

Analyste criminel 
opérationnel LP CNAM 

 

Assurance, banque, 
finance : supports 
opérationnels 

LP CNAM 

L’établissement a indiqué qu’un programme de 
recrutement était en cours. Une évaluation à mi-
contrat est recommandée pour évaluer la 
progression du nombre d’EC. 

Management et gestion 
des organisations LP CNAM 

 

Métiers de la gestion et 
de la comptabilité : 
comptabilité et gestion 
des associations 

LP CNAM 

Le devenir de cette formation qui n’a pas 
fonctionné depuis 2013/2014 est problématique, la 
LP n’ayant été délivrée que par la voie de la 
validation des acquis de l’expérience, ce qui ne 
constitue pas un mode de fonctionnement en soi. 
Le projet proposé se borne à indiquer que les 
défauts constatés seront corrigés. 
En l’absence d’éléments réellement nouveaux, il est 
proposé de ne pas reconduire cette mention. 

Métiers de la gestion et 
de la comptabilité : 
comptabilité et paie 

LP CNAM 

 

Métiers de la gestion et 
de la comptabilité : 
contrôle de gestion 

LP CNAM 

Il avait été suggéré de transformer la LP en parcours 
de la licence de gestion compte tenu du 
programme de la formation, de l’absence de 
débouchés directs au sortir de la LP en contrôle de 
gestion et du taux de poursuite d’études en master. 
De plus, la création d’un parcours CCA au sein de 
la licence Gestion permettra d’alimenter le master 
CGAO qui est le débouché naturel de l’actuelle LP. 
Du fait du taux élevé de poursuite en master et de 
son positionnement métier de niveau master, cette 
mention ne devrait pas être prolongée en l’état. 

Métiers de la gestion et 
de la comptabilité : 
gestion comptable et 
financière 

LP CNAM 
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Métiers de la gestion et 
de la comptabilité : 
responsable de 
portefeuille clients en 
cabinet d'expertise 

LP CNAM 

 

Métiers de la santé : 
technologies LP CNAM 

 

Métiers de l'informatique 
: administration et 
sécurité des systèmes 

LP CNAM Création 

Métiers du décisionnel et 
de la statistique LP CNAM 

 

Qualité, hygiène, 
sécurité, santé, 
environnement 

LP CNAM 
 

Actuariat M CNAM 
 

Comptabilité - contrôle - 
audit M CNAM 

Le master CCA a fait l’objet d’une restructuration et 
la mention comportera désormais un seul parcours. 
Son positionnement dans le champ RRQSAF alors 
que le parcours CCA de la licence de gestion est 
dans le champ ETEM pose un problème de 
cohérence de l’offre de formation dans le domaine 
de la comptabilité.  
Il n’est pas fait mention, dans la fiche de 
présentation de la formation, de partenariats à 
l’international ni de formation à distance mais tel 
n’est pas le cas dans le document général de 
présentation du champ dans lequel il est indiqué 
que le master CCA est développé dans de 
nombreux centres étrangers (Afrique du Nord, 
Afrique centrale et de l’Ouest). Lors de la visite sur 
site, le responsable de l’EPN de rattachement a 
confirmé l’absence de délocalisations du master 
CCA à l’étranger.  
Il est recommandé de restructurer l’ensemble de 
l’offre de formation CCA au sein du même champ 
de formation. 

Contrôle de gestion et 
audit organisationnel M CNAM Création 

 
 
 
 
 
 
 
Criminologie 

 
 
 
 
 
 
 

M 

 
 
 
 
 
 
 

CNAM 

Mention hors nomenclature. 
L’approche pluridisciplinaire des enseignements et 
de l’équipe enseignante peuvent justifier cette 
demande de dérogation. 
Comme cela a été souligné lors de l’évaluation, le 
master Criminologie ne prépare pas 
spécifiquement à un métier mais vise plutôt à 
renforcer les compétences de personnes déjà 
insérées professionnellement dans des structures ou 
organisations au demeurant très différentes. Il s’agit 
donc davantage d’apporter une certification ou 
une compétence complémentaire que de 
préparer à un métier. 
Il est fait état du recrutement de deux enseignants 
sans précision de la section de rattachement au 
Conseil national des Universités. 
Plus fondamentalement, l’évaluation avait souligné 
l’absence d’organisation répondant aux exigences 
d’un master en termes de cohérence interne et de 
progression des UE. 
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Le projet transmis ne permet pas de valider ce point 
au demeurant essentiel. 
Néanmoins, les éléments d’information recueillis lors 
de la visite sur site sont de de nature à dissiper les 
interrogations apparues sur la base du seul dossier. 

Économie M CNAM 
 

Finance M CNAM 
 

Management sectoriel M CNAM 

A la suite de la visite sur site, il est recommandé de 
mettre en conformité l’intitulé du parcours 
actuellement dénommé Droit de la santé – droit 
spécifique à la Grèce avec son contenu réel.  

Mathématiques 
appliquées, statistique M CNAM 

 

Monnaie, banque, 
finance, assurance M CNAM Une évaluation à mi-contrat est recommandée 

pour valider la progression du nombre d’EC. 
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